CONVENTION  N iTIONALE, 

f * * 

TROISIÈME  PARTIE 

PAR  SUITE 
DU  COMPTE  RENDU 

D r la  mifsion  du  représentant  Couturier  , 
du  département  de  la  IMofelle  ? tendant 
à f cire  rapporter  le  fans-préjudice  appojé 
à la  Jin  de  V article  II  du  décret  du  S 
juin  1 79  1 , & qui  porte  un  préjudice  con~ 
Jîdérable  , en  cc  que  , par  lui  , la  Jeeonde 
& précieuje  récolte  des  prés  non-clos  , 
connue  Jous  le  nom  de  regain  , a été 
paralyfée  > ainji  que  ce  décret  même 
dans  toute  Jon  application  & étendue  ; 

lurvuiv  PAR  ORDRE  CS  LA  CONVENTION  NATIONAUX 


J’ai  donné  partiellement  quelques  efquifîes  des  me- 
fures  que  j’ai  prifes , des  remarques  6c  obfervations 
que  j’ai  faites  pendant  le  cours  de  mes  commiffions. 


il  m’en  refte  encore  pJufieurs  qui  intéreflent  trop  la 
profpérité  publique , pour  que  , pendant  que  nos 
armées  terafient  l’ennemi  extérieur,  je  ne  mette  la 
Convention  nationale  à même  de  détruire  les  abus  de 
l’intérieur  que  j’ai  apperçus. 

Je  me  fuis  propofé , comme  je  l’ai  déjà  fait , d’en 
rendre  compte  fucceitivement  & par  ordre  de  matière, 
parce  que  l'expérience  m’a  démontré  qu’un  écrit  vo- 
lumineux & dinéminé  dans  un  feul  & même  contexte , 
fur  toutes  les  parties  qui  ont  fixé  l’attention  férieufe 
d’un  mandataire,  n’étoil  jamais  lu  & ne  pouvoit  l’être 
par  tous  les  rcpiéfentans  furchargés  de  aiftributions  ôc 
d’ouvrages  actuels , récrit  dût-il  meme  provenir  du  rhé- 
teur le  plus  accrédité,  a plus  forte  raifon  d’un  citoyen 
cui  n’a  jamais  connu  qu'un  petit  nombre  de  termes 
fiançais  & d’expremons  fimples  & vulgaires. 

Quoi  qu’il  en  foit,  comme  je  n’ai  rien  négligé  pour 
répondre  à la  confiance  dont  mes  collègues  m’ont 
honoré,  je  veux  aufîi  r'empl'r,  autant  qu’il  efi  en  mon 
pouvoir,  'la  tâche  d’un  fidèle  mandataire.  L’efpoir 
d’être  écouté , de  quelque  manière  que  je  puiiTe  m'ex- 
primer, me  raflure  fur  1 indulgence  de  mes  lecteurs. 

Le  fujet  dont  je  veux  les  entretenir,  intérefîe  trop 
le  fuccès  dans  les  nourris  <3:  élèves  du  bétail , conlé- 
quemment  \ê  progrès  de  l’agriculture , pour  que  je 
ne  hafarde  pas  la  critique  des  mufeadins  qui  ne  difsnt 
ni  n’écrivent  pas , en  m’expofant  à leur  cenfure. 

Il  prend  fa  fource , pour  ce  qui  concerne  les  ddpar- 
temens  aiïiijétis  au  droit  de  parcours  & de  vaine- 

pâture  ,dans  un  édit  du  ci-devant  roi , en  date  du 

& dans  un  décret  rendu  par  l’alfemblée  conflituante 
le  5 juin  1791. 


* 

L’édit  tendoît  indirectement  à faire  fructifier  les  pro- 
priétés territoriales  en  général;  mais  fon  but  direét 
n’étoit  que  de  procurer  cet  avant  •■ge  aux  ci-devant 
feigneurs  & maifons  reiigeufes,  parce  que  les  tyrans 
avoient  pour  principe  oppreffeur  de  tenir  dans  la 
fervitude  ôc  dans  la  misère  la  claffe  la  plus  nombreufe 
de  ce  qu’ils  appeioient  leurs  fujets.  C’ctoit-Ià  le  point 
d’appui  du  fceptre  de  fer. 

Le  décret  de  l’afïemblée  confbtuante  fembloit  éten  • 
dre  cet  avantage  particulier  indifbnétement  à tous  Ôc 
uniformément  dans  toute  la  France  ; mais  cette  loi 
fpécieufe , paralyfée  par  un  fans-préjudice  appofé  à 
îa  fin  de  l’article  II , bien  loin  d’avoir  gépéralifé  le 
tien  qu’elle  fembloit  promettre,  a au  contraire  ap- 
porté le  trouble  dans  les  communes,  en  paralyfant 
plus  que  jamais  la  refîource  propre  aux  élèves  8c 
engrais  du  bétail. 

L’édit  de  Capet  rétablifioit  tous  les  propriétaires 
dans  le  droit  exclufif  de  jouir  du  produit  de  leur 
propriété  , fans  aucun  obflacle  ni  empêchement  d’au- 
trui , à charge  de  clorre  ; ce  qui  ne  convenoit  qu’aux 
riches,  comme  je  ['expliquerai  à la  fuite. 

Le  décret  de  l’afiemblée  confiituante , au  con- 
traire, rendoit  cct  avantage  général  8c  commun, 
fans  neceffité  de  clorre  ; mais  le  fans -préjudice  au 
droit  d’autrui , ajouté  a la  fin  de  l'article  U,  a rendu 
cette  loi  radicalement  nulle  ; au  point  qu’une 
fécondé  récolte  dans  les  prés  eft  également  devenue 
nulle,  eu  égard  à ce  que  les  uns  prétendent  que 
toutes  les  récoltes  de  leurs  propriétés  leur  appar- 
tiennent, fans  obligation  de  clorre,  ôc  que  les  autres 
prétendent  que  ce  fans  préjudice  les  maintient  dans  le 
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droit  de  faire  vain-pâfurer  leurs  bcftiaux,  après  îa  pre- 
mière récolte  , dans  toutes  les  propriétés  non  -clofes 
ou  non  en  po.kffiou  de  faire  des  regains  : d’où  il 
réfulte  une  divifon  bine  lie  dans  les  communes,  & 
une  dé vaflation  nfaiiiible  d’une  récolte  cie  fourrage 
ektièinement  uéceliaire.  Cependant  le  plus  sûr  moyen 
ci'allurer  la  défenfe  <5:  la  tranquillité  d’un  gouverne- 
ment , efl  d’y  maintenir  oc  propager  1 abondance  des 
approvifionnemens. 

Les  tyrans  connoifToient  bien  cette  vérité,  n ais  ils 
enfaifoient  une  application  oppofée  aux  principes  de 
la  nature  & de  l’humanité  ; l’abondance  n’exiftoit  que 
là  cù  elle  étoit  propice  au  foutien  de  la  tyrannie,  de 
la  misère  étoit  toujours  le  partage  du  peuple  habitué 
à baifer  la  verge  qui  le  frappoit. 

La  tyrannie  ell  anéantie  par  la  foudre  de  la  juftice, 
par  la  force  de  la  raifon  & de  la  vérité  ; la  liberté , 
Légalité  & les  bonnes  moeurs  demeureront  triom- 
phantes au  milieu  de  l’abondance. 

Nul  pays,  plus  que  la  France,  n’en  préfente  les 
Vrais  moyens.  11  n’eft  que/lion  que  de  mettre  à profit 
les  reflources  naturelles  d’un  fol  créé  pour  le  peuple 
magnanime  qui  l’habite.  L’abondance  ne  peut  fortir 
que  des  foins  donnés  à l’agiiculiure  & aux  élèves  des 
beftiaux.  Les  progrès  de  l’agriculture  font  infaillibles, 
ü les  fourrages  5c  les  beftiaux  abondent.  Il  ne  faut 
pas  pour  cela  s’alambiquer  l’efprit  par  des  raifonne- 
mens  <Sc  des  fophifmes  académiques;  il  ne  faut  que 
des  bras  , des  beftiaux  , de  fengrais&de  l’émulation  , 
que  l’Etre  fuprême  ne  manque  jamais  de  féconder. 

Quant  au  mode  , les  cultivateurs  le  connoiflent 
mieux  que  les  académiciens,  d’autant  plus  que  tout 
propriétaire  eft  intérefle  à tirer  le  plus  grand  produit 
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de  Ton  bien  , d’après  fon  expérience  & fuirant  la  na- 
ture & le*  localités  du  territoire  , qui  font  aufli  va- 
riées que  les  raiformemens  académiques  font  inap- 
plicables & infîgnifhms. 

Il  n’en  eft  pas  de  même  des  nourris  du  bétail:  ces 
nourris  ne  peuventêtre  proportionnés  qu’aux  quotités 
& poflîbüité  des  fourrages  5c  pâtures ; ces  fourragea 
peuvent  être  infiniment  augmentés  par  la  réforme 
des  abus  qui  exiftent  encore  : de  là  arrivera  naturel- 
lement l’augmentation  fi  defirable  dans  la  propagation 
du  bétail  6c  des  engrais.  C’eft  donc  fur  cette  partie 
que  j’appelle  toute  l’attention  de  la  Convention  na- 
tionale. 

Par  un  projet  précédent  qui  a été  difhibué , j’ai 
indiqué  des  moyens  tendans  à ce  but , au  moins  pour 
certaine  partie  dans  la  République;  mais  il  m’efl: 
échappé  de  parler  d’un  autre  moyen  d’augmenter 
les  fourrages  : il  confifte  dans  la  fécondé  récolte  des 
prairies,  dont  le  produit  eft  défigné  fous  le  nom  de 
regain,  qui,  par  l’effet  d’uné  vaine-pâture  prématurée 
dans  les  prés,  en  détruit  tout  l’avantage. 

Les  regains  font  le  fourrage  le  plus  propre  à l’en- 
grais des  bœufs  & à la  nourriture  des  vaches  pen- 
dant l’hiver. 

Dans  le  département  de  la  Mofelle  & ceux  avoî- 
finans,  ôc  peut-être  dans  bien  d’autres  encore  , il  étoit 
pâlie  en  ufage  qu’auffitôt  la  récolte  faite  des  foins, 
les  prairies  étoîent  dévolues  en  vain-pâturnge  du  bétail 
des  communes  par  le  fait,  excepté  les  prairies  qui 
ctoient  reconnues  en  droit  de  faire  du  regain,  tels 
que  les  breuils  & autres  prés  privilégiés,  qui  pour 
cette  raifon  cto’ent  des  propriétés  ineflimables. 

Les  communes,  de  jour  à autre  mieux  inllruites, 
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avoient  imaginé  un  mode  un  peu  plus  profitable,  mais 
qui  étoit  toujours  bien  éloigné  de  la  perfe&ion  & 
de  l’inviolabilité  des  propriétés.  Au  l eu  d’ufer  de  la 
vaine-pâture  des  prés  apres  la  récolté  des  foins,  elles 
ont  divifé  annuellement  les  prairies  fujettes  à la  vaine- 
pâture  en  trois  parties,  après  que  néanmoins  d ftraélion 
étoit  faited'une  faine  portion  privilégiée  au  profit  des  ci- 
devant  feigne  urs.  Un  tier  étoit  enfuite  livré  à lavainc- 
pâture;  une  fécondé  partie  étoit  mife  à cequ’onappe- 
loit  en  ernbannie , pour  appartenir  feule  & exclufive- 
me  nt  aux  beftiaux  des  laboureurs  fervant  à l’agr;cu!ture, 
& la  troifième  partie  étoit  mife  en  referve  pour  per- 
croître  en  regain  , être  récoltée  en  commun  & par- 
tagée entre  les  habitans  réfidant  dans  la  commune, 
au  prorata  du  nombre  des  beftiaux;  le  propriétaire 
qui  ne  réfidoit  pas  dans  la  commune,  eût-il  même 
été  de  la  même  paroiffe,  étoit  exclu  de  ce  partage, 
quoiqu’il  payât  feul  les  impofitions  affifes  fur  fes  pro- 
priétés, & que  fouvent  des  pluies,  des  orages  & des 
inondations  , lui  enflent  gâté , pourri  qu  enlevé  la  pre- 
mière r.ecolte;  ce  propriétaire  externe  de  la  commune 
ne  pouvoit  même  faire  pâturer  fon  bétail  fur  les  pro- 
priétés qu’il  avoit  ainfi  hors  du  lieu  de  fa  réfidence , 
à moins  d'être  elofes. 

Les  ci-devant,  leurs  fermiers,  les  licites  labou- 
reurs domiciles,  par  oc  mode,  enlevoient  la  plus 
faine  partie  des  rega  ns  . toit  en  nature  , fo:t  en  pâ- 
turage. Les  premiers  fur  tout , ayant  confiamment  de 
grandes  marcaberies, cou. mençoientd  abord  par  mettre 
leur  bétail  avec  celui  des  autres  habitans  dans  la 
partie  deftinée  au  vain  pâturage  commun;  le  fécond 
tiers,  qui  leur  étoit  exciufivement  reparti  pour  leurs 
bêtes  de  trait  pendant  la  femailie  , reftoit  bien  & 
duement  en  referve.,  jufqu’à  ce  que  le  tiers  livré  au 
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vain  pâturage  fut  ufé.  Alors  feulement  ils  mettaient 
leur  bétail  de  trait  dans  cette  fécond®  partie,  à l’ex- 
clulion  d’un  chacun  ; d’où  il  réiuitoit  des  difficultés 
& des  procès. 

Qu  ant  au  trofficme  tiers,  celui-ci  venant  en  matu- 
rité , fe  partageait  entre  tous  les  habitans  domiciliés, 
fuivant  le  nombre  & la  quantité  des  beftiaux,  dif- 
tradion  néanmoins  faite  de  la  partie  privilégiée  des 
ci-devant  ; e’étoit  alors,  encore  une  fois,  les  riches 
domiciliés  qui  emportoient,  pour  ainfi  dire,  le  tout, 
au  plus  grand  préjudice  des  propriétaires  externes  , 
même  de  ceux  domiciliés  , qui , n’étant  pas  labou- 
reurs , n’avoient  pas  beaucoup  de  beiliaux,  Sc  qui 
fouvent  n’avoient  qu’une  chèvre. 

Ce  mode  c'efîrudif  de  l’éducation  des  b c fl ‘aux , 
dont  l’encouragement  ne  peut  être  aiTez  à l’ordre  du 
jour,  n’étoit  fondé  que  fur  l’iifage  extrêmement  nui- 
fible  de  la  vaine-pâture  illimitée,  a laquelle  les  habitais 
qui  n’avoient  que  peu  ou  point  du  tout  de  propriété, 
tenoient  ; & s’il  etoit  difficile  de  détruire  totalement 
cet  ufage , il  y fut  cependant  fucceiïivement  porté 
de  violentes  atteintes  qui  , au  lieu  de  remédier  au 
mal  d’une  manière  jaffe  , équitable  & générale,  fa- 
vorisèrent les  riches  en  opprimant  les  pauvres.  C’cll 
ce  que  je  veux  démontrer,  pour  prouver  le  ridicule, 
& peut-être  quelque  chcfe  de  plus,  de  la  part  de  ceux 
qui  j fous  le  prétexte  de  fou  tenir  la  caufe  de  l’in- 
digent, ont  fait  pafler  à l’Ordre  du  jour  fur  des 
motions  qui  tendaient  au  but  que  je  jpropofç. 

Les  parlement , qui  s’ctoîent  arrogé  le  droit  vie  ’é- 
giflateurs , s’arrogèrent  suffi  celui  de  preferire  an- 
nuellement, par  des  arrêts,  le  mode  de  jouiflànce  des 
féconds  produits  des  p ramas  ; & ce  mode  etoit  tou- 
jours réglé  en  confidéraiion  des-  ma  rca-ire  ne  s & de 
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la  quant'té  des  belbaux  ; 3c  comme  les  parlementaires 
Sc  leurs  parens  étoient  tous  de  grands  propriétaires, 
eux  8c  leur*  fermiers  avoient  beaucoup  de  be  Riaux  8c 
percevoient  conféquemment  au-delà  des  regains  qui 
perr  roiflent  hir  leurs  terreins,  foit  en  nature,  foit  en 
pâturage  ; mais  il  ex:Roit  toujouis  la  deflruchon  des 
deux  tiers  de  regain  qui  ne  fe  récoltoient  pas.  De-là 
:l  rcfuîtoit  quM  ne  fe  faifoit  jamais  une  véritable  ré- 
colte en  regain  , quoique  la  plus  grande  relfource 
pour  l’entretien  èc  l'engrais  des  bêtes  rouges , étoit 
les  regains.  Une  partie  étoit  fourragée  avant  de  pou- 
voir croître  ; une  autre  étoit  foulée  aux  pieds  par  le* 
bêtes  de  trait;  3c  la  troifîème , qui  devoit  fe  partager, 
aiimenioit  les  études  des  procureur*  hâbleurs. 

Celte  vérité  a fervi  de  prétexte  aux  ci-devant  , 
aux  maifons  rellgieufes  3c  aux  riches  , qui  marchoient 
fur  leurs  traces  , a provoquer  une  loi  pour  la  ré- 
forme de  cet  uf-ge  ; nu>s  de  manière  à ce  que  cette 
réforme  ne  devînt  profitable  qu'à  eux  feuls.  Cela 
étoit  allez  diffici’e  , à raifon  du  droit  de  vaine  pâture, 
fur  lequel  étoit  fondée  cette  communauté  difparate 
3c  funefte  dans  la  jouilfance  d’une  récolté  infiniment 
précieufe.  Ils  n’osèrent  de  front  heurter  l’opinion  de 
la  claire  indigente;  ma:s  ils  parvinrent  à l’éluder  par 
un  édit  émané  foi-difant  de  la  toute-puilfance  3c  au- 
torité royale,  qui,  fans  directement  abolir  la  vaine 
pâture  j permettoit  au  propriétaire  de  jouir  en  tout 
temps  de  toutes  les  productions  3c  récoltes  de  fon 
bien , à la  condition  néanmoins  de  le  faire  clorre  , 
foit  par  des  folles , foit  par  des  palilfades  ou  haies. 

Cette  loi  a,  dans  les  premières  années,  éprouvé 
des  obftacles  indicibles  dans  plufieurs  parties , no- 
tamment dans  la  province  de  la  ci-devant  Lorraine. 
Le:  foflés  étoient  nuitamment  comblés, les  palilfades 
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êc  haie*  arrachées  Sc  brûlées;  3c  celles  qui  avoient 
échappé  pendant  un  été  , ne  manquoient  à coup  sûr 

}>â s d’être  fucceffivement  prifes  Sc  brûlées  pendant 
’hiver,  Sc  cette  pratique  a encore  lieu  maintenant. 

De-là  des  procès , même  des  procès  criminels , 
multipliés,  font  éclos  de  la  part  des  oppreffeurs  contre 
les  opprimés;  Sc  ceux-ci,  comme  les  plus  foibles , 
ont  été  les  trilles  vi&imes  ; plufieurs  ont  éprouve  les 

Î>eines  des  galères.  Cette  loi  s’eft  néanmoins  ( à l’en- 
èvement  près  des  clôtures  ) confolidée , moyennant 
que  tout  terrein  une  fois  reconnu  clos , devoit  être 
regardé  comme  clos  par  la  loi , nonobflant  les  brii 
de  clôture  ; Sc  û , au  lieu  de  ce  biais , on  avoit  pure- 
ment de  Gmplement  aboli  la  vaine-pâlure  au  moins 
pendant  l’intervalle  néceffaire  à la  croiffance  des 
regains  , la  loi  auroit  été  exécutée  de  même , les 
regains  auroient  été  perçus  univerfellement,  Sc  îe  bien 
eût  été  général  en  faveur  des  petits  propriétaires 
comme  des  grands , tandis  que  l’édit  des  clôtures  ne 
favorife  que  ces  derniers.  Il  n’y  a qu’eux  qui  ayent 
des  bois  pour  faire  des  clôtures;  il  n’y  a qu’eux  qui 
foient  propriétaires  de  grandes  pièces;  Sc  il  n’y  a eue 
les  grandes  pièces  qui  puiffent  foutenir  i’ufage  des 
folles  fans  être  détériorées  & confîdéiabiement  di- 
minuées  ; de  forte  que  le  pauvre  n’eft  que  vexé  pat 
l’effet  d’une  loi  qui  en  apparence  paroiffoit  bonne, 
Sc  qui  n’étoit  qu’oppredive  pour  eux.  Les  marcaireries 
des  ci-devant  de  des  maifons  religieufes  étoient  à co 
moyen  d’un  grand  produit  ; les  marcaireries  font; 
maintenant  dzfparues  avec  ces  ci-devant  vampires, 
3c  les  écuries  des  artifans  n’en  font  pas  plus  garnies. 
Le  droit  de  vaine-pâture  étant  aboli  par  le  fait  defdites 
clôtures,  excepté  fur  les  petites  propriétés  qui  n’en 
peuvent  fupporler  les  frais  , ou  qui  par  elles  feroient 
dégradées,  détériorées  ou  amoindries  : il  réfulte  que 
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le  pauvre  a perdu  Ton  droit  de  vaine- pâture  fur  les 
biens  des  riches , & que  le  riche  l’a  confervé  fur  le 
bien  du  malheureux.  Que  celui  qui  a fait  palfer  à 
l’ordre  du  jour  réponde  à cette  vérité. 

La  trop  grande  inégalité  dans  les  fortunes  eft 
donc  un  vice  deftrudif  oie  la  véritable  richeffe  d’un 
état  ; celui  qui  eft  trop  riche  relfemble  à un  torrent 
qui  s’agrandit  toujours  en  rongeant  les  bords 
qui  doivent  ie  contenir.  Il  faut  à la  vérité  qu’une 
partie  des  habitans  ait  befoin  du  fecours  de 
l’autre,  parce  que  fans  cela  il  n’y  auroit  plus  d’ému- 
lation : les  terres  refteroient  incultes,  & on  ne  trou- 
veroit  pas  de  manouvriers  ni  d’aides  ; il  eft  néan- 
moins de  l’intérêt  public  de  faire  difparoître  les  deux 
extrémités  j la  trop  grande  fortune  & l’indigence. 
Dans  cette  dernière  ciaffe , un  père  de  famille  doit 
avoir  une  certaine  étendue  de  propriété  pour  l’aider 
à élever  fa  famille  : les  enfsns  de  cette  clalfe  de  ci- 
toyens , ne  trouvant  pas  dans  la  fortune  de  leurs 
pères  & mères  l’attente  d’une  grande  fuccefiion  , 
recevant  cependant  une  éducation  que  la  misère 
refufe  , fe  donneront  de  bonne-heure  au  travail, 
& ne  manqueront  pas  les  uns  d’apprendre  des  mé- 
tiers ,/les  autres  de  s’enrôler  dans  les  armes , & les 
trc-ifièmes  de  louer  leurs  bras  aux  cultivateurs  ; de 
cette  manière  il  y aura  toujours  nécelfairement  des 
hommes  pour  aider  les  autres  , mais  il  ne  faut  pas 
qu’aucun  foit  dans  l’indigence  ; il  ne  faut  pas  non 
plus  que  tous  foient  également  propriétaires  , non- 
îeulenrent  par  la  même  raifon,  mais  parce  que  cela  eft 
impoffible  dans  fon  exécution  & dans  fon  maintien , 
& que  cela  tendroit  à une  forte  de  loi  agraire,  qui 
ell  impraticable. 

Les  choies  ainfi  réglées , le  plus  indigent  des  ci- 
toyens aura  le  moyen  d’avoir  une  vache  & quelques 
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brebis  ; & de  degrés  en  degrés , îa  République  fera 
bientôt  fournie  de  bétail , ôc  la  fource  en  deviendra 
inépuifable. 

Outre  cette  mefure , il  en  efl  encore  bien  d’au- 
tres , particulièrement  celle  de  mettre  en  pâturage 
les  cantons  de  terrein  pour  ainfi  dire  ftériles  à la 
production  des  grains  , & qui  jamais  ne  rapportent 
l’équivalent  des  frais  de  culture  & d’emblavement; 
j’en  connois  dans  le  département  de  la  Mofelle 
qui,  fur  neuf  à dix  lieues  de  contour,  ne  font 
que  des  fables  arides,  auxquels  il  faut  des  engrais 
à l’infini  , pour  produire  une  chétive  récolte  , & 
ces  engrais  n’exiflent  pas.  Cependant  ces  continens 
font  couverts  de  chaumières  dont  les  habitans 
ne  vivent  pour  ainfi  dire  que  de  pommes -de- 
terre  ; les  aïeuls  de  ces  habitans  , d’où  dérive  l’ori- 
gine de  ces  conïmunes,  s’y  font  placés,  parce  que 
des  ci  devant  ou  des  moines,  qui  avoient  eu  l’adrefle 
d’ufurper  eu  de  fe  faire  donner  des  forêts  immenfes, 
y attirèrent  des  familles  pauvres  , à qui  ils  acer.fèrent 
des  cantons  à défricher  fous  des  charges,  claufes  & 
conditions  extrêmement  onéreufes  & ferviles  , en 
s’attribuant  neanmoins  le  mérite  des  défrichemens  ; 
car  c’eft  ainfi  que  les  gras  ténédi&ins , les  friands 
bernardins  & autres,  fe  font  attiré  des  apologies, 
qui,  dans  le  fait , n’étoient  dues  qu’aux  travaux  des 
malheureux  qui  ne  pofledoient  rien  fur  la  terre 
qu’une  exigence  précaire  & languifïante. 

Je  voudrais  que  pareils  territoires  fuflent  convertis 
en  pâturages  pouf  les  brebis  8c  moutons  ; que  les 
habitans  auxquels  ce  fo!  ingrat  ne  fuffit  pas  pour 
l’entretien  , fuffent  placés  dans  les  parcs  & biens  na- 
tionaux qui  n’étoient  deftinés  qu’au  luxe,  pour  les 
réduire  en  cultures  & en  productions  nutritives  pour 
les  hommes  8c  les  befhaux. 
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Je  ne  fuis  pas  entièrement  de  l'avis  du  citoyen 
Chantrelle,  qui  veut  convertir  les  biens  de  luxe  uni- 
quement en  parcs  de  beftiaux,  parce  que  ce  fyftême 
tend  à des  établillemens  de  régies  au  compte  de  la 
République  ; de  il  eft  notoire  que  toute  régie  n’a 
jamais  été  & ne  fera  jamais  que  très-onéreufe  à la 
nation  , & très-lucrative  aux  régifleurs.  La  preuve  de 
cette  vérité,  même  dans  le  lens  des  établiiiemens pro- 
jetés par  Chantrelle  , exifte  à Rambouillet  meme,  où 
fon  idée  a provoqué  l’épreuve  de  for.  plan  par  décret. 

J’ai  été  en  commifîion  à Rambouillet:  j’ai  voulu 
tout  voir,  & j’y  ai  trouvé  dans  le  parc  Î’ctablif- 
fement  d une  firme  de  défunt  Ioi?;s  Vétoj  dans 
cette  ferme  p utôt  faite  pour  amufer  le  tyran  que 
pour  produire  un  revenu  net,  il  exiftoit  alors,  3c 
je  crois  encore  , une  marcairerie  de  fuperbes 
vaches  de  la  Suiffe.  J'ai  interroge  le  régifleur  de 
cette  ferme  fur  tous  les  points  de  Ton  adminiftra- 
tion  , ôc  je  me  fuis  convaincu  , fur  tout  , qu’il  y 
avoit  plus  de  perte  que  de  bénéfice  , principalement 
fur  la  marcairerie  ,ce  dont  i1  eff  lui-même  convenu  ; 
que  calcul  fait  de  la  confommation  des  fourrages, 
il  y avoit  une  perte  annuelle  de  plus  de  cent  louis 
d’or  j dont  la  dépenfe  excédoit  la  recette.  Si  ce  ré- 
gifleur  n’eft  pas  un  voleur , à coup  fûr  Chantrelle 
*'e(l  trompé  dans  fon  projet  : au  refte  , dans  tous 
les  cas  , la  République  doit  éviter  les  régies  ; Sc  je 
pofe  en  fait  que  6 les  parcs  que  Chantrelle  veut 
convertir  en  régies  de  bétail  font  vendus  & diffé- 
minés  dans  le  public  , il  y fera  formé  des  fermes  , 
des  prahies  artificielles  , ôc  que  le  tout  fera  mis 
tellement  en  valeur  , qu’il  en  fortira  dix  fois  plus 
de  produit  en  fubûftances  , tant  en  denrées  qu’en 
bétail , que  fi  ces  biens  étoient  mis  en  régie, outre 
que  la  République  en  auroit  retiré  le  prix  de  la 
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vente.  Une  République  ne  manque  jamais , & elle 
«ft  toujours  aii'ez  opulente  lorfque  les  habitans  font 
en  pofiefîion  individuelle  des  propriétés  , & qu’ils 
peuvent  en  ufer  à leur  gré,  fans  gênes  ni  entraves, 
telles  , fur  tout , que  celles  qui  réfultent  de  l’abus  des 
vaines-pâtures. 

Pourquoi  eu  Normandie  y a-t-il  une  fuperfce  race 
de  chevaux?  pourquoi  dans  les  départemens  de 
la  Mofetle , de  la  Meurthe  & autr<s,  les  chevaux 
ne  font-ils  pas  plus  grands  que  des  chevres  ? c’eft 
qu’en  Normandie  les  propriétés  font  réunies , & 
forment  à chaque  propriétaire  un  continent  ou  une 
clôture  d'un  feul  & même  contexte  dont  il  jouit  fans 
obüacle  de  la  part  d’autrui  , & qu’une  pareille  pro- 
priété le  met  à même  de  faire  des  élèves  , & que 
dans  la  ci-devant  Lorraine  & Trois-Evêches , les 
propriétaires  ne  jouilTent , pour  amfi  dire  , que  pré- 
cairement, la  vaine  pâture  abforbant  tout  , Ôc  le 
morcellement  des  propriétés  faitant  obftacle  aux 
clôtures.  C’eft  par  cette  raifon  aulli  que  la  race 
des  chevaux  y efi:  déteftable  , parce  qu’on  ne  peut 
y élever  que  de  petits  criquets  propres  à pâturer 
nuit  & jour  dans  les  prés  , dans  les  champs  & dans 
les  forêts  qu’ils  abroutiifent.  Il  exiite  cependant 
des  propriétaires  qui  font  de  beaux  elèves  en  bétail 
éc  d1  une  bonne  race  , mais  ce  fout  des  propriétaires 
qui  ont  leurs  propriétés  réunies  , comme  en  Nor- 
mandie , qui  a ce  moyen  ont  des  fourrages  abon- 
damment , & ne  font  pas  dans  le  cas  d’ufer  de  la 
vaine-pâture  qui  ne  peut  convenir  qu’à  cette  efpèce 
de  chevaux  avant  dite,  3c  dont  huit  & d,x  ne  fuf  • 
bien;  pas  pour  fa.re  marcher  une  charrue  , <5c  que  1 on 
peut  qua  ifier  de  haridèles. 

Sous  l’ancien  régime  on  avoit  établi  des  haras  ; 
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c’étoient  des  régies  fervant  à enrichir  les  rcgifTeuri 
& les  intendans.  On  avoit  aufîi , par-ci  & par-là , 
réparti  quelques  étalons  d’une  belle  cfpèce  , dans 
peu  de  communes  : ch  bien  ! il  n’cn  eftrien  réfulté;  ces 
étalons  n’engendroient  que  très-rarement,  foit  que 
leur  naturel  ne  fyrnpsthTât  pas  avec  celui  de  la  race 
du  pays,  foit  qu'ils  fuüeni.  trop  vils  ou  trop  ardens  y 
& la  v érité  etl  que  les  poulains  qui  en  provenoient 
étoïent  mous  & peu  propres  au  travail,  provenant 
du  germe  d’un  étalon  oifif  & douillet.  Le  vice  de 
cela  e fl  dans  le  défaut  des  fourrages,  diminué  par 
la  nullité  de  la  recolle  des  regains  détruite  par  une 
vaine-pâture  prématurée,  & la  difficulté  ne  pouvoir 
clorre  tous  les  héritages  pour  les  y fouftraire,  confor- 
mément à l’édit  des  clôtures.  Il  n’y  a pas  de  meilleure 
clôture  que  celle  de  l’empire  de  la  loi  ; prononcez: 
vous  ferez  obéis.  Que  la  liberté  refie  toujours 
à chacun  de  clorre  fes  héritages  mais  que  ceux 
qui  n’ont  pu  clone  jouifient  néanmoins  du  produit 
des  réceltes  de  leur  propriété,  parce  qu’il  y va  du 
plus  grand  intérêt  de  la  République  , que  le  produit 
des  regains  tourne  au  profit  du  bétail  dans  toute  fon 
intégrité  , & ne  foit  plus  fourragé  , foulé  aux  pieds , 
ni  d'ù-pidé  , comme  cela  fe  fait  mai:  tenant  dans 
quantité  de  communes  : tout  réclame  & commande 
impcriéufemënt  cette  mefure , jufqu’à  l’uniformité 
des  nfages  qui  doit  univoquement  , autant  que 
pcffible  , régner  dans  toute  la  République  ; un:for- 
nîité  qu’il  feroit  bien  necefiaire  d’étendre  julques 
dans  la  manière  de  cultiver  fur-tout  en  proferivant 
cet  accaparement  de  territoires  par  de  gros  fermiers 
ii  cinq , fîx  8:  fepl  charmes , & en  les  réduifant,  Levant 
les  localités,  à un  taux  convenable  qui  ne  priveroit 
pss  d’autres  cultivateurs  de  la  reffource  ce  I agri- 
culture , ni  le  public  de  l’avantage  qu’il  trouverait 


dans  l’émulation  réciproque  des  fermiers  , & prin- 
cipalement encore  dans  l’augmentation  du  bétail, 
qui  feroit  le  réfultat  nécefîaire  de  cette  mefure  , 
notamment  en  boeufs  que  les  moyens  fermiers  ont 
la  louable  méthode  de  mêler  dans  leurs  attelages , 
compofcs  tant  en  chevaux  que  boeufs  ; ce  que  les 
fermiers  matadors  regardent  comme  au-defîbus  de 
leur  grandeur  , ôc  que  les  petits  cultivateurs  ne 
peuvent  atteindre. 

A tous  les  avantages  qui  rcfulteroient  de  l’abolition 
de  la  vaine-pâture,  il  a été  propofé,  par  ceux  qui 
ont  invoqué  l’ordre  du  jour  fur  ce  projet  dans  le 
temps,  une  confidération  qui  feinbloit  s’y  oppofer 
& qui  étoit  ftuffe , au  moins  lorfqu’il  ne  s’agit  que 
d’une  fufpenlîon  momentanée  de  la  vaine-pâture  ; 
c’efl  celle  qui  eft  due  à la  dalle  des  citoyens  qui 
n’ont  pas  de  bien  , ou  qui  n’en  ont  pas  allez  pour 
que  le  plus  pauvre  puifle  entretenir  une  vache  & 
une  demi-douzaine  de  brebis.  Cette  confidération  , 
à la  vérité,  mérite  toute  l’attention  du  légillateur , 
dont  le  coeur  & l’efprit  ne  doivent  avoir  d’autre 
tenfion  que  vers  le  bonheur  de  la  claffe  indigente, 
fi  long- temps  froifTée  par  le  defpotifme  & par  l’em- 
pire des  richefles  ; & fi  cette  félicité  devoit  fouffrir 
la  plus  légère  paralyfie  , il  faudroit  auflltôt  renoncer 
à toute  Ipcculation  ou  projet  qui  n’olfriroit  que  de 
l’avantage  aux  égoiftes  & aux  riches,  au  détriment 
du  fans-culotte  qui  a fait  la  révolution.  Mais  auffi , 
s’il  eft  évident  que  l’avantage  qui  réfuhera,  foit  par 
l’abolition  de  la  vaine-pâture  fans  reftriâion  , tait 
par  une  modification  confervatrice  des  regains  feu- 
lement , fera  à la  clafTe  indigente  d’un  fecours  infini— 
ment  fupérieur  à la  vaine-pâture , alors  i!  n’y  a pas 
de  doute  que  la  Convention  n’en  confaere  le  principe 
par  une  loi  claire  ôc  définitive. 
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J’ai  déjà  démontré  que  le  droit  de  vaine-pâture  , 
qui  entraîne  des  abus  indicibles  , eft  aboli  par  le 
fait  des  clôtures  dont  les  riches  ont  feuls  pu  pro- 
fiter • que  les  héritages  , notamment  les  prés  qui 
font  refiés  fans  clôtures , appartiennent  maintenant 
aux  propriétaires  qui  n’ont  pu  utilement  ufer  du 
bénéfice  de  la  loi;  d’où  il  refaite  clairement  que  le 
droit  de  parcours  ou  de  vaine-pâture  n’efi  fupporté 
que  par  la  même  claflè,  & quil  n’y  a plus  que 
celle  dont  les  individus  n’ont  point  de  propriété 
qui  tient  encore  à fufage  de  ladite  vaine-pâture  , ufage 
qui  cependant  paralyfe  les  rtfiources  propres  à faire 
fleurir  i'agriculture  par  l’accroiffement  des  fourrages 
d une  fécondé  récolte  dans  les  prés,  propres  encore 
à encourager  l’ctablifiement  despra:r:e3  artificielles,  Ôc 
à multiplier  l’éducation  , la  propagation  & l’engrais 
du  bétail,  dont découleroit la  félicité  de  ceux  même 
qui  font  encore  allez  peu  éclairés  pour  ne  pas  le 
concevoir. 

Un  petit  laboureur  qui  fouvent,  comme  l’expérience 
en  exifie,  n’a  que  dix  à douze  jours  de  terre  à cultiver 
avec  deux  chevaux  de  deux  vaches  étiques  , croit 
trouver  une  reffource  immenfe  dans  le  droit  de  vaine- 
pâture  fur  le  territoire  de  fon  voifin , droit  qui  lui 
facilite  le  moyen,  ( comme  cela  s’eft  toujours  vu  ) 
de  glifier,  avec  ce  bétadagoniTant,  dans  les  fourrière? > 
fur  les  bords  de  champs  de  bled  & dans  les  taillis, 
qui  font,  par  cet  abus,  dévafiés,  pendant  que  cette 
prétendue  reffource  n’efi  au  fond  qu’un  piège  qui, 
en  lui  facilitant  les  délits , l’expofe  à des  reprifes  & 
à des  amendes  que  le  produit  de  fa  culture  ne  peut 
acquitter.  Un  manouvrier  qui  n’avoit  aucun  bien  que 
fes  bras  ( comme  il  y en  avoit  tant  dans  l’ancien 
régime)  étoit  de  meme  chaud  défenfeur  du  vain- 
pâturage,  par  les  mêmes  raifons. 
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Il  n’efl  queflion  que  de  faire  difparoîfrc  les  fcefolns 
de  cette  clafle  précieufe  de  citoyens,  pour  donner 
aux  productions  naturelles  de  la  terre  toute  la  lati- 
tude dont  elles  font  fufceptibles  j qu’il  n’y  ait  plus  une 
clafle  de  cultivateurs  qui  feirble  entée  fur  le  tror  c 
de  l’arbre  féodal,  pendant  que  d’autres  végètent 
fous  le  defpotifme  très-réel  de  ces  gros  fermiers  qui 
croient  avoir  dans  le  fait  remplacé  leur  ci-devant 
feigneur;  qu’il  n’y  ait  plus  non  plus  une  clafle  de 
citoyens  de  campagne  fans  la  moindre  propriété  : 
& fi  le  partage  des  biens  communaux,  la  facilité 
d’acquérir  des  biens  nationaux,  n’ont  pas  encore 
rempli  le  vœu  de  la  Convention,  qu’il  y foit  fupplcé 
par  les  biens  des  émigrés,  foit  en  en  donnant  gra- 
tuitement, foit  en  en  vendant  à termes  & à longues 
années  à ceux  qui  n’ont  point  de  propriétés,  ou  dont 
les  propriétés  ne  font  pas  encore  au  minimum  de  ce 
qu’il  en  faut  fidèlement  au  plus  pauvre.  La  République 
gagnera  le  centuple  dans  l'économie  des  fourrages  Ce 
dans  les  progrès  de  l’agriculture  ; j’excepte  néanmoins 
de  cette  répartition  gratuite  les  gens  à porte-feuilles, 
les  juifs  & autres  ufuriers  hypocrites,  qui  fe  langent 
dans  la  claffe  des  indigens,  qui  n’ont  jamais  voulu 
de  biens  - fonds , & qui  préféroient  l’agiotage  au 
travail  de  leurs  bras,  parce  qu’il  leur  procuroit  les 
douceurs  émanées  du  travail  de  l’agricole  & du  mer- 
cenaire, fans  en  encourir  les  dangeis,  les  peines,  les 
accidens  ni  les  fatigues. 

L’afTemblée  conflituante  , qui  s’e'toit  apparemment 

{>ropcfé  de  faire  fleurir  l’agriculture  , de  faire  profpérer 
es  élèves  du  bétail , de  faire  difparoître  dans  la  Répu- 
blique une  difformité  aufli  préjudiciable  dans  les  jouif- 
fances  des  biens  fonds,  & en  même  temps  de  mettre 
un  terme  aux  diffenfions  Sc  aux  difficultés  entre  les  ci- 
Troif.part.  du  compte  rendu  par  Couturier.  B 


î8 

loyens,  arendu  la  loi  du  y juin  1 79 1 , par  laquelle  ellefe- 
roït  parvenue  à ce  but  defirable , fi  elle  n’y  avoit  inféré 
Texpreffion  d’une  réfeive  ufitée  dans  la  chicane,  c’eft- 
à due,  un  fans  préjudice  aux  droits  d'autrui  & en  fc  con- 
formant aux  lois.  L’article  premier  de  celle  loi  s’exprime 
ainfi  : 

* le  territoire  français,  dans  toute  fou  étendue, 
» eft  libre  comme  les  perfonnes  qui  l’habitent:  ainfi 
» toute  propriété  territoriale  ne  peut  être  aflujétie 
» envers  les  particuliers  qu’aux  redevances  & aux 
» charges  dont  la  conveation  n’efi  pas  défendue  par 
« la  loi,  & envers  la  nation,  qu’aux  contributions 
» publiques  établies  par  le  corps  Iégiflatif,  & aux 
» facrifices  que  peut  exiger  le  bien  général,  fous  la 
u condition  d’une  jufte  & préalable  indemnité  ». 

L’article  II  s’exprime  ainfi  : 

n Les  propriétaires  font  libres  de  varier  à leur  gré 
» la  culture  j l’exploitation  de  leurs  terres,  de  con- 
» fervtr  à leur  gré  leur  récolte , 6c  de  difpofer  de 
» toutes  les  productions  de  leurs  propriétés  dans  l’in- 

tcrieur  du  royaume  & au  dehors , fans  préjudice  aux 
» droits  d’autrui  j & en  fe  conformant  aux  lois  ». 

Sans  cette  terminailon  triviale  de  l’article  II , la 
récolte  des  regains  auroit  été  générale  dans  la  Répu- 
blique , là  où  il  y a des  prés , & là  fur-tout  où  les 
prairies  font  fi  productives , qu’après  deux  récoltes 
faites,  il  poufferoit  un  troifième  herbe  qui  fourniroit 
à la  pâture  jufqu’à  la  chute  des  neiges  ; comme  cela 
arriveroit  dans  le  département  de  la  Mofelle , à 
l’exemple  de  ce  qui  fe  pratique  dans  le  pays  de  Naflau 
8c  autres  adjacens , dont  differentes  parties  font  réunies 
à la  République , & qui , en  fuivant  leur  ancienne  & 
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bonne  méthode , font  ces  deux  récoltes  , d’après  lef- 
quelles  ils  interdifent  le  pâturage  pendant  une  quin- 
zaine de  jours,  plus  ou  moins,  (uiva»t  la  bénignité 
du  temps  8c  de  la  faifon  ; & ce  petit  intervalle  fuffifc 
pour  la  recrute  d’une  pâture  que  les  befliaux  ne  peu- 
vent plus  détruire  tant  que  la  terre  refie  découverte. 

Mais  ce  fans  préjudice  paralyfe  la  loi  même,  la 
rend  parfaitement  nulle  & comme  non-avenue  dans 
toute  la  République.  Dans  les  départemens  où  le  vain 
pâturage  n’a  pas  lieu , de  où  les  propriétaires  per- 
çoivent tous  les  produits  de  leurs  biens,  elle  étoit 
inutile;  & dans  les  départemens  où  le  vain  pâturage 
a lieu  dans  les  terreins  non  clos,  elle  eft  nulle  Si 
n’opère  pas  plus  d’effet  que  fi  elle  n’exifloit  pas  : 
cette  loi  a donc  été  rendue  pour  biffer  les  chofes 
dans  l’état  où  elles  exiftoient  auparavant,  d’après  l’édit 
des  clôtures. 

Il  faut  cependant  rendre  jtiflice  à plufieurs  com- 
munes patriotes,  non  égarées  par  les  insinuations  per- 
fides des  ci-devant  praticiens,  & qui  n’interprètent 
point  ce  fans  préjudice , contre  la  teneur  <3c  I’effence 
même  de  la  loi  ; mais  un  plus  grand  nombre,  influen- 
cées par  la  pefte  de  chicane , perfiflent  à opérer  la 
deflru&ion  de  la  fécondé  8c  précieufe  récolte  aes  prés 
par  le  parcours  de  leurs  befliaux,  non  pas  d’un  com- 
mun accord , mais  parce  que  le  petit  nombre  de» 
habitans  égarés  refufent  d’exécuter  la  loi,  & mettent 
leurs  befliaux  dans  les  prés  fous  le  fondement  de  ce 
fans  préjudice. 

Les  citoyens  égarés  par  les  praticiens  de  cam- 
pagne entendent  par-là  que  les  propriétaires  , pour 
pouvoir  jouir  de  toutes  les  récoltes,  font  dans  l’obliga- 
tion de  fe  conformer  à la  loi  des  clôtures  de  l’ancien 
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régime  : iis  ne  font  pas  attention  que  fi  c'étoit-là 
le  véritable  fens  de  cette  expreffion,  il  éloit  inutile 
de  rendre  cette  loi  , puifqu’elle  n’auroit  fait  que 
renvoyer  à l’exécution  d’une  loi  préexiflante.  Les 
propriétaires , au  contraire  , entendent  que  les  deux 
récoltes  de  leurs  prairies  ( dont  ils  paient  d’ailleurs 
feuls  les  impofitions  ) leur  appartiennent  fans  obli- 
gation de  les  clorre  : en  eonféquence  , les  munici- 
palités ( auffuôt  la  récolte  de  foins  faite  ) mettent 
les  prés  en  réferve  pour  la  production  des  regains 
«dont  la  récolte  eft  en  maturité  aux  environs  du  25 
août  ( vieux  ftyle  ).  Les  récalcitrans  les  taillent  faire  ; 
ils  ont  la  patience  d’attendre  cette  maturité  ; & au 
moment  d’v  mettre  la  faux  , ils  chalfent  leurs  bef- 
liaux  au  milieu  d’une  herbe  qu’ils  foulent  aux  pieds, 
& qu  ils  détruifent  & gâtent  dans  trois  ou  quatre  jours. 
Dès  les  années  1791  & 1792,  ces  entreprifes  firent 
naître  une  foule  de  procès  entre  les  propriétaires  & 
les  fourrageurs.  Maintenant  que  ces  procès  n’ont  pu 
être  jugés  par  Pobftacle  du  fans  préjudice  dont  il 
s’agit  j ils  envoient  leurs  beftiaux  avec  les  autres, 
plutôt  que  de  ne  rien  avoir  du  tout  ; & voilà  comme 
le  moyen  d’élever  des  vaches  de  d’engraiffer  des 
boeufs  efl  devenu  nul  dans  une  quantité  immenfe 
de  communes  de  la  République:  de  forte  que  l’on 
peut  dire  que  la  loi  du  y juin  a fait  beaucoup 
de  mal,  au  lieu  d’avoir  effedué  le  bien  , attendu 
qu’auparavant , p2r  la  mauvaife  méthode  qui  ctoit 
ufitée  au  profit  prefque  feul  des  riches  & des  ci-devant  , 
il  en  réfultoit  néanmoins  qu’un  tiers  des  regains 
perçus  dans  les  prés  non-clos  , étoit  converti  en 
fourrage  d’hiver  , & qu’il  n’en  réfultôit  pas  moins 
une  troifième  recrute  d’herbages  qui  fourniffoit  au 
pâturage  jufqu’à  cette  fai  Ton-  De-là  il  réfulte  un  autre 
inconvénient  : c’eft  la  nullité  des  échanges  j aux- 
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quels  le  citoyen  récalcitrant  fe  réfute  , parla  crainte 
de  faci  iter  à fon  voilin  le  moyen  défaire  une  clô- 
ture par  l’augmentation  de  fa  pièce  de  prés  , qui 
fans  cela  ne  pourroit  pas  la  fupporter.  j’ai  converti 
pluueurs  communes  dans  te  cours  de  ma  million 
dans  cette  partie  ; mais  cela  ne  lignifie  rien  pour-  le 
total  : il  n’y  a qu’une  loi  interprétative  qui  ptiifié 
remédier  à un  fi  grand  inconvénient. 

j’ai  dit  auparavant  que  les  ci-devant,  les  moines 
& les  richards  ont  pu  exécuter  l’cdit  des  clôiuies.  qui 
au  fond  n’cloit  fait  que  pour  eux,  parce  qu'il  n’y 
avcit  que  les  grandes  pièces  qui  pu  lient  être  fufc 
ceptifcles  de  cette  mefure  j d’où  il  réfuite  que  ie 
droit  de  vaine- pâture  eft  difparu  du  bien  des  riches, 
& qu’il  n’y  a que  celui  du  propriétaire  médiocre 
ou  petit  qui  en  Supporte  aujourd’hui  tout  le  po:ds , 
dont  i’affemblée  confîituante  avo:t  feint  de  décharger 
cette  clafle  intérelfante  de  citoyens,  pendant  qu’au 
contraire  , un  fans  préjudice  illimité  l’expofoit  à un 
choc  dangereux  entre  elle  &_la  clalfe  des  citoyens 
qui  n’avoit  de  propriété  que  celle  d’autrui  , 
qui  fervoit  au  pâturage  de  fon  bétail  , fondé  fur 
l’ufage  de  la  vaine  pâture,  ufage  qui  tire  fon  ori- 
gine dans  des  ilccies  reculés,  où  la  terre,  couverte 
de  haies , de  bluffons  & de  genêt , dénuée  d’hommts  , 
n’étoit  labourée  qu’en  partie  , proportionnellement 
à la  population , êc  offroil  de  valtcs  pâturages  qui 
ne  pouvoient  alors  porter  le  moindre  inconvenant 
ni  oMlacle  à l’agriculture,  dont  l’art  s’ed étendu  <& 
perfectionné  auili  proportionnellement  à la  popu*- 
lation  , au  point  que  tout  a été  défriché  & ir  is 
en  valeur  , 6c  l’ ufage  de  ia  vaine  pâture  ell  toujours, 
relié.  Si  dans  l’origine  i!  ne  pouveit  pas  nuire  , le 
moment  eft  cependant  arrivé  où  i!  cil  née eilairq.de 
l’abolir,  en  tout  cas  de  le  modifier  8c  de  le  ref- 

Troif  part,  du  compte  rendu  par  Couturier.  B ^ 
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treindre  , à moins  de  donner  à ce  pâturage  illimité 
la  préférence  fur  l’encouragement  de  l’agriculture  de 
les  élèves  du  bctail , qui  ne  peuvent  plus  maintenant 
fe  faire  de  la  mamère  qui  avoit  lieu  avant  les  défi i- 
chemens  & la  mife  en  culture  de  toutes  les  terres. 
Ce  ne  font  plus  que  les  propriétaires  qui  ont  leurs 
biens  arrondis  & clos,  qui  font  à l'abri  des  dila- 
pidations , & qui  peuvent  faire  fruâiner  utilement 
la  branche  précieufe  des  nourris  : d’autres  ne  peuvent 
qu’élever  tout  jufle  le  bétail  dont  ils  ont  befoin 
pour  leur  entretien  ; Sc  une  troifième  clafle  fe  trouve 
dans  le  cas  de  ne  le  pouvoir , faute  de  fourrages. 
Si  l’ufage  de  la  vaine-pâture  étoit  dans  l’origine  pour 
celle-ci  une  reffource  , il  en  réfuîte  actuellement  un 
détriment  public;  c’efl  le  réfultat  de  la  trop  grande 
difpropoiùon  dans  les  pofièflïons  & dans  les  for- 
tunes. 

La  convention  nationale  j toujours  occupée  du 
bonheur  public  , a déjà  décrété  le  partage  des  biens 
communaux  : elle  a auffi  ordonné  la  vente  des  biens 
des  émigrés  en  détail  , pour  faciliter  à chacun 
le  moyen  d’acquérir.  Le  moment  efl  donc  arrive* 
où  le  plus  pauvre  fera  propriétaire , & qui  prefente 
en  mente  temps  la  nécetlné  de  lever  l’équivoque 
du  décret  du  £ juin  1791  , avec  d’autant  plus  de 
raifon  qu’il  paralyie  en  plein  une  loi  qui , fans  cela, 
auroit  produit  le  plus  .Grand  avantage.  Qu’on  nediie 
■donc  pas  qu’en  levant  l’équivoque  , c’en  favorifer 
les  riches  au  préjudice  des  citoyens  infortunes  , puil- 
qu’il  efl  clairement  démontré  que  la  fécondé  ré- 
colte dans  les  prairies  non-clofes  , au  lieu  d’être 
profitable  pendant  tout  l’hiver  , efl  détruhe  Sc  foulée 
ùur  pieds  par  les  beftiaux , même  à la  veille  de  !n 
récolte  , Sc  que  ceux  qui  profitent  encore  le  plus 
de  celt*  déprédation  > s'ils  efl  pofiible  de  s’exprimer 


ainfi  en  matière  de  dévaftarion  , font  toujours  les  ri- 
ches , parce  que  ce  font  les  riches  qui  ont  le  plus  grand 
nombre  de  beftiaux. 

De  forte  que,  de  quelque  manière  qu’on envifage  la 
chofe  , en  ne  peut  la  regarder  que  comme  deftruàive 
des  nourris  & des  engrais  ; au  lieu  qu’en  iaiüant  ré- 
colter le  regain  , il  ne  manque  jamais  de  percroîtrc 
uri  troisième  poil  d’herbe , lorlqu’on  tient  en  réferve 
les  prés  feulement  dix  à douze  jours  après  la  faux, 
qui  fournit  une  pâture  réelle  jufqu’à  ce  que  les  neiges 
couvrent  la  terre,  tandis  que  par  l’abroutiflement  des 
regains  tout  eft  foule  8c  il  ne  croît  plus  rien  , & cette 
jouiflan.ee  pafiagère  de  10  à i y jours  rc  {Tenable  plutôt 
à un  pillage  qu’à  l’exercice  d’un  droit.  Il  eft  en- 
core une  ultérieure  obfervation  frappante,  pour  dé- 
montrer que  le  citoyen  fans  propriétés  trouve  un 
avantage  réel  dans  la  récolte  des  regains  ; la  preuve 
en  exifte  dans  les  communes,  que  la  queue  de  l’ar- 
ticle Iï  du  décret  du  j juin  1791  n’a  pas  récalcltrces. 
Dans  ces  communes  , ce  font  les  manouvriers  qu’on 
emploie  à faucher  3 fener  ôc  façonner  les  regains , 
moyennant  le  tiers  du  produit  qu’ils  perçoivent  en 
Rature  pour  leurs  falaires  ; les  autres  trouvent  des 
regains  à acheter  à bon  prix;  à ce  moyen  tous  ont  du 
fourrage  pour  nourrir  leurs  vaches  pendant  l’hiver  , 
& profitent  en  fus  du  pâturage  de  la  troifième  re- 
crute des  prés , parce  que  dans  cei  communes  on 
n’a  pas  fidèlement  8c  totalement  aboli  le  vain- pâtu- 
rage : on  l’a  feulement  modifié  de  manière  à pouvoir 
faire  deux  récoltes;  & icelles  faites,  on  livre  les  prés 
non  clos  au  pâturage  général  & commun , ainfi  que 
les  friches , les  étoubles  8c  les  terres  non  emblavées 
& non  clofes.  Quoique  cette  méthode  ne  pavoiflë  paî 
offrir  un  rcfultat  aufii  avantageux  que  celui  qui  efi: 
ufité  dans  les  départemens  où  la  vaine  pâture  efi 


entièrement  abolie  ou  n’a  jamais  eu  lieu  . elle  pro- 
duit neanmoins  un  excellent  effet,  en  ce  que  dune 
part  elle  favonfe  une  récolte  , âc  que  de  l’autre  elle 
ne  prive  les  beftiaux  que  d’un  peut  mtervalle  de 
nâinrage,  retard  qui  eft  enfti'te  bien  compenle  par 
le  pâturage  de  la  tioifième  herbe  , qui  n’auroit  pas 
eu  lieu  dans  un  temps  où  elle  fe  trouve  rendre  le 
plus  grand  fervice. 

Par  les  obfervations  que  je  viens  de  Taire,  5c  bien 
d'autres  eue  l’on  peut  ajouter  encore  il  eft  démontré 
que  la  deftru&ion  de  la  fécondé  récolte  des  prés 
non  clos  eft  un  préjudice  notable  à la  République, 
fans  procurer  aux  indigens  ur  fecours  réel , puifoue  , 
de  quelque  manière  que  l’on  envifage  la  chofe , c’eft 
toujours  le  riche  qui  profite,  pour  a:nfi  dire,  feul, 
dans  tous  les  cas , même  dans  celui  de  la  dilapidation 
des  regains  fi  préjudiciable  aux  fourrages  d’h. ver. 

D'apiès  ces  réflexions,  deux  mefures  me  tiennent 
en  balance.  l a première  eft  l’abolition  totale  de  la 
vaine  pâture  , qui  rnettroit  le  moyen  & le  petit  pro- 
priétaire à même  de  jouir  de  toutes  les  récoltes  de 
leurs  propriétés  , anfîi  bien  que  les  riches  qui  en 
ont  eu  d allez  grandes,  & d’ailleurs  2flez  de  faculté 
pour  fe  procurer  cette  précieufe  jouillance , par  l’ef- 
fet des  clôtures. 

La  fécondé  mefure  eft  une  modification  de  cette 
abolition  radicale,  eu  égard  à la  commifération  due 
par  la  loi  de  la  nature  aux  indigens  fans  propriétés 
qui  fe  font  maintenusdans  le  vain  pâturage  des  prés 
au  moment  d’v  mettre  la  faulx. 

I!  eft  bien  vrai  que  les  pays  où  le  vain  pâturage 
n’exifte  pas  nous  adminiftrent  la  preuve  invincible 
de  l’avantage  qui  enreTulte  , par  l’abondanc  des 
élèves  & des  nourris. Néanmoins  , comme,  dans  les 
départemens  ufagers , les  propriétés  font  tellement 


mêlées  & diflequées  par  petites  portions  , qu’il  feroit, 
pour  ainfi  dire  , impcflible  à d’autres  qu’à  ceux  qui 
ont  de  grandes  pièces , de  profiter  , au  moyen  des 
clôtures  , de  toutes  les  récoltes,  & du  pâturage  de 
leurs  propriétés  , & que  ceux  qui  fe  trouveroienl 
n’en  pas  avoir,  en  feroient  exclus,  je  voudrois  , en  at- 
tendant que  chacun  foit  propriétaire,  6c  que,  par 
l’effet  des  échanges  néceffaires  , les  réunions  de  pro- 
priétés foient  effectuées,  qu’il  fût  fimplement  ftatué 
hir  la  confervation  delà  fécondé  récolte  des  prairies 
cloles  ou  non  clofes,  6c  des  prairies  artificielles,  puis- 
que dans  l’exaâe  vérité,  pour  l’effeduer  il  n’efl  quef- 
tion  que  de  Iaiffer  faucher  une  herbe  qu’on  a eu  la 
patience  de  laifier  croître  , & qu’une  troifième  crûte 
deviendroit  infiniment  plus  profitable  pour  la  pâture 
qu’une  joujffance  paffagère  de  io  ou  i y jours,  fi 
préjudiciable  a la  République. 

C’efl  pour  parvenir  à ce  but  que  je  propoferai  le 
projet  de  décret  fuivant  : 

PROJET  DE  DÉCRET. 

ARTICLE  premier. 

La  convention  nationale  décrète  le  rapport  du 
fans  préjudice  ru  droit  d’autrui  6*  en  fe  conformant  aux 
lois  , qui  fait  la  terminaifon  de  l’article  II  du  décret  du 
5 juin  175)1  feulement;  en  ce  que , par  l’application 
équivoque  de  cette  réferve , le  produit  des  lecondes 
récoltes  des  prés  , connu  fous  le  nom  de  regain  , n’a 
pu  être  effectué  dans  plufieurs  communes  de  la  Ré- 
publique fur  les  propriétés  non  clofes. 


Le  comité  d’agriculture  eft  chargé  d’exanvner  la 
oueftion  relative  à l’abolition  totale  & uniforme  du 
droit  de  raine-pâture  dans  toute  l’étendue  de  la 
République  , Sc  de  préfenter  un  projet  de  décret , 
d’après  le  réfultat  de  fes  débats  avec  le  mode  de  fcn 
exécution,  s’il  y a lieu. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


